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République Française – Département du Bas-Rhin

COMMUNE DE FORSTFELD

 






Forstfeld, le 25 mai 2020
CONVOCATION
des membres du Conseil Municipal à une séance ordinaire qui se tiendra le 

Mardi 02 juin 2020 à 19h00 à la Salle Polyvalente

(Séance à Huis Clos)

L’ordre du jour de cette séance est le suivant :

1- Arborescence de fonctionnement et validation des membres des commissions communales

2- Délégations de compétences du conseil municipal au maire 

3- Syndicat Intercommunal du Collège Albert Camus de Soufflenheim et Environs
4- Indemnités allouées aux élus pour l’exercice de leurs fonctions 
5- Travaux 2020
6- Budget principal 2020

7- Budget lotissement 2020

8- Fixation des taux d’imposition

9- Formation des Elus

10- Création d’un poste d’Adjoint Administratif Territorial Principal de 1ère classe à temps complet et suppression d’un poste d’Adjoint Administratif Territorial Principal de 2ème classe à temps complet

11- Paiement des heures supplémentaires effectuées par le personnel communal. 

12- Paiement des indemnités kilométriques et des frais divers à l’ensemble du personnel pour les déplacements missionnés. 

13- Contrat ATSEM modification du nombre heures hebdomadaire
14- Contrat Accompagnatrice de Bus

15- Réalisation d’un diagnostic des risques psychosociaux

16- Paiement de la cotisation foncière à la Caisse d’Assurance Accidents Agricoles (CAAA)

17- Vente de bois BITTMANN

18- Versement d’une indemnité à Monsieur LANG Philippe

19- Syndicat de lutte contre les moustiques – Désignation des membres
20- Renouvellement des instances du CNAS – Désignation des délégués
21- Subvention Don du Sang Commune de Roeschwoog
22- Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA)
23- Divers
Comptant sur votre présence, je vous prie de croire, Madame, Monsieur, à l’assurance de mes sentiments distingués.







      Philippe BOEHMLER






      Maire
           SEANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 

                                                          du 02 juin 2020 à 19 h 00
Sous la présidence de M. Philippe BOEHMLER, Maire.

Membres présents : BOEHMLER Philippe, DURAND Hervé, MATHIS Steeve, BALL Philippe, RINCKEL Théo, RIES Bernadette, LACROIX Marion, REINHART Bernard, GRAICHE Joël, RUPP Florinda, WEISS Cyrielle, LANGER Aurélie, SCHNOERING Katina, BOTTINGER Sascha

                  Membres Absents Excusés : JUNG Patrick
               Membres Absents Non Excusés : 

               Secrétaire de séance : Hervé DURAND

Délibération n° 12/2020

OBJET : Désignation des membres de diverses commissions communales.            

Le maire informe l’assemblée qu’il y a lieu de désigner les membres de l’ensemble des commissions municipales. 

Le conseil municipal, après délibération, désigne à l’unanimité les membres des commissions communales ci-dessous :

Commission des finances : Philippe BOEHMLER (président de la commission), Hervé DURAND, Steeve MATHIS, Philippe BALL, Sascha BOTTINGER, Cyrielle WEISS.

Commission d’appel d’offre : Hervé DURAND (président de la commission), Philippe BOEHMLER, Steeve MATHIS, Philippe BALL, Bernard REINHART, Joël GRAICHE, Florinda RUPP.

Commission des travaux et d’urbanisme : Hervé DURAND et Steeve MATHIS (en co présidence), Philippe BOEHMLER, Philippe BALL, Joël GRAICHE, Marion LACROIX, Bernard REINHART, Bernadette RIES, Théo RINCKEL, Florinda RUPP, Katina SCHNOERING, Cyrielle WEISS.

Commission de sécurité : Théo RINCKEL (président de la commission), Philippe BOEHMLER, Hervé DURAND, Steeve MATHIS, Philippe BALL, Sascha BOTTINGER, Aurélie LANGER, 

Commission Jeunesse : Philippe BALL (président de la commission), Philippe BOEHMLER, Hervé DURAND, Steeve MATHIS, Patrick JUNG, Marion LACROIX, Katina SCHNOERING.

Commission Evènementiels et Communication : Hervé DURAND (président de la commission), Philippe BOEHMLER, Steeve MATHIS, Philippe BALL, Joël GRAICHE, Aurélie LANGER, Bernadette RIES, Florinda RUPP, Katina SCHNOERING, Cyrielle WEISS.

Commission Environnement : Philippe BALL (président de la commission), Philippe BOEHMLER, Hervé DURAND, Steeve MATHIS, Sascha BOTTINGER, Marion LACROIX, Bernadette RIES, Théo RINCKEL, Cyrielle WEISS.

Délibération n° 13/2020
  OBJET : Délégation de compétences du conseil municipal au maire selon l’article    L.2122-22 du code général des collectivités territoriales (CGCT)

Le Maire expose à l’assemblée que l’article L.2122-22 du CGCT permet au conseil municipal d’accorder des délégations de pouvoir au maire dans certaines matières.

Le Maire précise que cette délégation est donnée pour toute la durée du mandat dans le but de faciliter la bonne marche de la commune.

1- D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;
2- De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d’une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l’objet de modulations résultant de l’utilisation de procédures dématérialisées ;

3- De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article L.1618-2 et au a de l’article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du CGCT de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;

4- De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

5- De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans ;

6- De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistres y afférents ;

7- De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

8- De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9- D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

10- De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobilier jusqu’à 4 600 euros ;

11- De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ;

12- De fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

13- De décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement ; 

14- De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ;

15- D’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues à l’article L. 211-2 ou au premier alinéa de l’article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ;

16- D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 habitants et plus ;

17- De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ;

18- De donner, en application de l’article L. 324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

19- De signer la convention prévue par l’avant dernier alinéa de l’article L. 311-4 du code de l’urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d’équipement d’une zone d’aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l’article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;

20- De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par le conseil municipal ;

21- D’exercer ou de déléguer, en application de l’article L.214-1-1 du code de l’urbanisme, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par l’article L. 214-1 du même code ;

22- D’exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de l’urbanisme ou de déléguer l’exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans les conditions fixées par le conseil municipal ;

23- De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d’archéologie préventive prescrits pour les opérations d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ;

24- D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont 

elle est membre ;

25- D’exercer, au nom de la commune, le droit d’expropriation pour cause d’utilité publique prévu au troisième alinéa de l’article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l’exécution des travaux nécessaires à la constitution d’aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de montagne ;

26- De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, l’attribution de subventions ; 

27- De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt de demandes d’autorisations d’urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l’édifice des biens municipaux ;

28- D’exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l’article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d’habitation ;

29- D’ouvrir et d’organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l’article L.123-19 du code de l’environnement.

Après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal, décide à l’unanimité, de donner délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat, les attributions suivantes relevant initialement de la compétence du conseil municipal : 

· De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistres y afférents ;

· De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

· D’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues à l’article L. 211-2 ou au premier alinéa de l’article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ;

· De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ;

· De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, l’attribution de subventions ; 

Dit que l’intervention du maire, à l’effet d’intervenir tant en demande qu’en défense, dans les actions intentées devant les juridictions fera l’objet d’une délibération spécifique précisant les cas dans lequel le conseil municipal entend donner mandat au maire pour agir par délégation.

Délibération n° 14/2020

OBJET : Syndicat Intercommunal du Collège Albert Camus de Soufflenheim et  Environs
Le maire informe l’assemblée qu’il y a lieu de désigner un représentant du syndicat Intercommunal du Collège Albert Camus de Soufflenheim et Environs 

Après délibération, 

Le conseil municipal décide, à l’unanimité, de nommer Philippe BALL, 3ème Adjoint, pour représenter le syndicat Intercommunal du Collège Albert Camus de Soufflenheim et Environs.

Délibération n° 15/2020

OBJET : Indemnités allouées aux élus pour l’exercice de leurs fonctions 
Le maire informe le conseil municipal, que la loi du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique a revalorisé les indemnités des élus pour les communes de mois de 3500 habitants en modifiant des dispositions du CGCT. 

Ainsi, l’article L2123-23 du CCGT dispose que « les mairies des communes » perçoivent une indemnité de fonction fixée en appliquant au terme de référence mentionné à l’article L.2123-20 le barème suivant :

	     Population (habitants)
	Taux maximal            (en % de l'indice)
	Indemnité maximale en Euros

	Moins de 500
	25,5
	991,80

	De 500 à 999
	40,3
	1 567,43

	De 1000 à 3 499 
	51,06
	2 006,93


Ainsi, l’article L2123-24 du CCGT prévoit également que « les indemnités votées par les conseils municipaux pour l’exercice effectif des fonctions d’adjoint au maire sont déterminées en appliquant au terme de référence mentionné à l’article L.2123-20 le barème suivant : 

	Population (habitants)
	Taux maximal            (en % de l'indice)
	Indemnité maximale en Euros

	Moins de 500
	9,9
	385,05

	De 500 à 999
	10,7
	416,17

	De 1000 à 3 499 
	19,8
	770,10


Le conseil municipal, après avoir pris connaissance du montant des indemnités de fonction, décide, à l’unanimité, de fixer : 

· L’indemnité du maire à un taux maximal, 

· L’indemnité du 1er adjoint à un taux maximal, 

· L’indemnité du 2ème adjoint à un taux maximal, 

· L’indemnité du 3ème adjoint à un taux maximal, 

Ces indemnités seront revalorisées automatiquement suivant l’augmentation de la valeur des 

indices du barème des traitements de la fonction publique.

Le Conseil municipal décide, de verser l’indemnité de fonction au maire et aux adjoints à compter de l’envoi du PV à la Préfecture, à savoir le 25 mai 2020.  
Délibération n° 16/2020
OBJET : Programme des Travaux d’Investissement 2020 et Achat de matériels
Le maire informe le conseil municipal qu’il y a lieu de se prononcer sur les travaux à réaliser pour l’exercice 2020. 

Il propose les travaux suivants : 

· Installation d’une alarme incendie à l’école maternelle

· Mise en place d’un nouvel abri de bus

· Réfection partielle du cimetière

· Réfection des sanitaires de la salle polyvalente

· Remplacement des portes de la salle polyvalente et du Club House

· Réfection des vestiaires du Club House

· Achat de luminaire de noël

· Achat de poubelles extérieures

· Arrachage des thuyas au parking du Club House

· Déplacement du tableau électrique de la salle polyvalente

· Remplacement des luminaires de la salle de séance

Après les explications du maire, le conseil municipal décide, à l’unanimité, de valider l’ensemble des travaux et achat de matériels.

Délibération n° 17/2020

OBJET : Budget principal 2020
Le maire informe le conseil municipal qu’il y a lieu de voter le budget principal de la commune. 

Il fait lecture à l’assemblée des propositions budgétaires pour l’exercice 2020 et des motifs qui justifient ces prévisions tant en recettes qu’en dépenses. 

Le maire propose à l’assemblée de débattre. 

Le conseil municipal, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- De voter les prévisions des recettes et dépenses conformément aux sommes inscrites dans le budget prévisionnel

     - D’Arrêter le budget primitif comme suit :

Recettes de fonctionnement

    572 300.00 €

Dépenses de fonctionnement

    464 000.00 €

Recettes d’investissement

    170 000.00 €

Dépenses d’investissement

    170 000.00 €
Délibération n° 18/2020

OBJET : Budget Annexe 2020 le Lotissement Les Romains
Le maire informe le conseil municipal qu’il y a lieu de voter le budget annexe 2020 du lotissement les Romains. 

Il fait lecture à l’assemblée des propositions budgétaires pour l’exercice 2020 et des motifs qui justifient ces prévisions tant en recettes qu’en dépenses. 

Le maire propose à l’assemblée de débattre. 

Le conseil municipal, après avoir délibéré, décide : 


- De voter les prévisions des recettes et dépenses de fonctionnement conformément aux sommes inscrites dans le budget annexe prévisionnel


- D’arrêter le budget annexe du lotissement les Romains comme suit :

Recettes de fonctionnement

161 545.66   €

Dépenses de fonctionnement

161 545.66   €

Recettes d’investissement

           0.00   €

Dépenses d’investissement

           0.00   €
Abstention : 1

Pour : 13 





Délibération n° 19/2020

OBJET : Fixation des taux d’imposition 2020
Le maire informe le conseil municipal qu’il est nécessaire, chaque année, de fixer le taux d’imposition de la commune, mais qu’il y a lieu de ne voter que les taux de la Taxe Foncière Bâti et non bâti, la taxe d’habitation étant maintenant supprimée.

Il rappelle qu’en 2019, l’assemblée avait choisie d’augmenter l’ensemble des taxes de 1 % (12.57 % pour la TFB et 51.17 % pour la TFNB). 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l’unanimité, décide d’augmenter de 2 % les taux des taxes directes locales et fixe les taux ci-dessous pour l’année 2020 : 

Taxe foncière (bâti)
                
12.82 %

Taxe foncière (non bâti)                    52.19 %

Délibération n° 20/2020

OBJET : Formation des élus
Monsieur le Maire informe le conseil municipal, qu’en application de l’article L.2123-12 du Code Général des Collectivité territoriales, les élus communaux bénéficient, d’un droit individuel à la formation d’une durée de 20 heures par an, cumulable pour la totalité du mandat (120 heures maximum).

La mise en œuvre de ce droit relève de l’initiative de chacun des élus et peut concerner des formations sans lien avec l’exercice du mandat et notamment contribuer à l’acquisition des compétences nécessaires à la réinsertion professionnelle en fin de mandat. 

Le fonds est alimenté par une cotisation obligatoire de 1 % assise sur les indemnités brutes versées. Il appartient à la commune de prélever cette cotisation et de la reverser annuellement à l’agence de services et de paiement qui se charge du versement auprès du fonds de financement et de gestion du DIF géré par la Caisse des dépôts et Consignations (CDC). 

En cas de cumul de mandat, la cotisation est prélevée sur l’ensemble des indemnités mais le droit reste plafonné à 20 heures. 

La mise en œuvre de ce droit relève de l’initiative de l’élu et peut concerner : 

· Les formations relatives à l’exercice du mandat dispensés par un organisme agrée par le ministre de l’intérieur

· Les formations contribuant à l’acquisition des compétences nécessaires à sa réinsertion professionnelle à l’issue du mandat.

Le conseil municipal, après avoir entendu les explications du maire, acte l’ensemble des informations.

Délibération n° 21/2020

OBJET : Création d’un poste d’Adjoint Administratif Territorial Principal de 1ère classe à temps complet et suppression d’un poste d’Adjoint Administratif Territorial Principal de 2ème classe à temps complet

Vu la loi n° 84-53 du 26/01/84 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 34,

Vu le tableau des effectifs de la collectivité annexé au BP 2020,

Considérant que certains agents remplissent les conditions règlementaires pour bénéficier d’un avancement de grade, et que le grade à créer est en adéquation avec les fonctions assurées par l’agent concerné,

Vu la délibération du 22 janvier 2009 relative à la mise en place du taux de promotion applicable aux personnels de la collectivité,

Il est exposé par le Maire qu’un agent titulaire de la collectivité peut bénéficier d’un avancement de grade, par le biais de l’avancement à l’ancienneté.

Le Maire propose qu’il soit créé un poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe afin de promouvoir l’agent concerné à compter du 01 janvier 2020.

Article 1 : Création d’un emploi d’Adjoint Administratif principal de 1ère classe à temps complet, permanent à temps complet.

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compte du 01 janvier 2020.

· Filière : Administrative

· Cadre emplois : C

· Grade : Adjoint Administratif principal de 2ème classe

· Ancien effectif : 0

· Nouvel effectif : 1

Article 2 : La suppression du poste d’Adjoint Administratif principal de 2ème classe à temps complet interviendra lorsque l’agent sera nommé sur le nouveau grade, suite à l’avis de la commission paritaire au centre de gestion.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Décide d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée.

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois sont inscrits au budget, chapitre 012 Charges du personnel.

Adopte à l’unanimité à compter du 01 janvier 2020 la proposition ci-dessus.

Délibération n° 22/2020

OBJET : Paiement des heures supplémentaires effectuées par le personnel communal. 

Le maire informe le conseil municipal que lorsque le personnel communal effectue des heures supplémentaires (pour les temps complets) ou des heures complémentaires (pour les temps non complet), il y a lieu de les rémunérer ou de les prendre en récupération. 

Le Conseil Municipal, après délibération, décide à l’unanimité, de payer les heures complémentaires et/ou supplémentaires effectuées par le personnel communal, selon le tarif légal en vigueur et/ou d’inscrire ces heures en heures récupérables sauf exception avec l’accord du maire.

Cette délibération est valable pendant toute la durée du mandat.

Délibération n° 23/2020

OBJET : Paiement des indemnités kilométriques et du panier repas à l’ensemble du personnel pour les déplacements missionnés. 

Le maire informe le conseil municipal, que le personnel communal est amené à effectuer des déplacements professionnels avec leur véhicule personnel (poste – trésorerie – notaire – formation etc…). 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de payer les indemnités kilométriques et les frais divers, à l’ensemble du personnel communal pour les déplacements professionnels missionnés avec leur voiture personnelle.

Le montant de l’indemnité sera calculé selon le taux officiel applicable aux frais de déplacement et suivant décompte des trajets effectués. 

Quant au remboursement des frais de panier engagés par l’agent en cas de formation à l’extérieur, il se fera sur la base de remboursement forfaitaire pour les fonctionnaires qui est fixé à 15,25 euros par repas.
Cette délibération est valable pour toute la durée du mandat.

Délibération n° 24/2020

OBJET : Contrat ATSEM modification du nombre heures hebdomadaire 
Le maire informe le conseil municipal qu’à compter de la rentrée scolaire 2020 /2021 le poste d’ATSEM ouvert sur notre collectivité à 27h00 par semaine passera à 29h00 par semaine à la demande de la directrice afin de permettre une bonne organisation des préparations de la classe. 
Le Centre de Gestion (CDG67) nous a informer qu’il y a lieu d’établir un contrat en bonne et due forme en respectant la réglementation en vigueur.
 A savoir :
· Le contrat doit être lissé sur l’année afin de respecter le droit aux congés de 5 semaines par an.
La durée hebdomadaire de l’ATSEM, hors vacances scolaires, sera donc de 21h45. 
Le Maire propose : 

· La création d’un poste d’ATSEM à temps non complet pour une durée hebdomadaire de 21h45

· La modification du tableau des emplois de la commune à compter du 24 août 2020 
· La suppression du poste d’ATSEM d’une durée de 27 h00 à temps non complet qui interviendra après l’avis de la commission paritaire du centre de gestion.
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
Décide d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée.

Adopte à l’unanimité à compter du 24 août 2020 la proposition ci-dessus.

Délibération n° 25/2020

OBJET : Contrat Accompagnatrice de Bus
Le maire informe le conseil municipal qu’à compter de la rentrée scolaire 2020 /2021 le poste d’Accompagnatrice de Bus ouvert sur notre collectivité à 6h00 par semaine doit être lisser sur l’année afin de respecter la réglementation en vigueur concernant le droit au congés annuel.
La durée hebdomadaire de l’Accompagnatrice de Bus, hors vacances scolaires, sera donc de 3H45. 
Le Maire propose : 

· La création d’un poste d’Accompagnatrice de Bus à temps non complet pour une durée hebdomadaire de 3h45

· La modification du tableau des emplois de la commune à compter du 1er septembre 2020 
· La suppression du poste d’Accompagnatrice de Bus d’une durée de 6 h00 à temps non complet qui interviendra après l’avis de la commission paritaire du centre de gestion.
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Décide d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée.

Adopte à l’unanimité à compter du 1er septembre 2020 la proposition ci-dessus.

Délibération n° 26/2020

OBJET : Réalisation d’un diagnostic des risques psychosociaux

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu l’art. L.4121-1 du Code du Travail concernant les obligations de l’employeur d’assurer la sécurité et de protéger la santé physique et mentale des travailleurs ;

Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale ;

Vu l’accord du 20 novembre 2009 sur la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique ; 

Vu l’accord-cadre du 22 octobre 2013 relatif à la prévention des risques psychosociaux dans la fonction publique ; 

Vu la circulaire ministérielle du 25 juillet 2014 relative à la mise en œuvre de l’accord-cadre du 22 octobre 2013 dans la fonction publique territoriale ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du Bas Rhin en date du 28 novembre 2019 ;

Considérant que la réalisation d’un diagnostic des risques psychosociaux est une obligation pour les collectivités territoriales ; 

Considérant que dans le cadre de sa mission d’assistance aux Collectivités et Etablissements Publics affiliés dans le domaine de la prévention en hygiène et sécurité du travail, le Centre de 

Gestion du Bas Rhin a proposé une intervention pour l’accompagnement des collectivités et établissements affiliés dans la réalisation du diagnostic des risques psychosociaux et leur consignation dans le document unique ;

Considérant que pour aboutir à des effets d’économie d’échelle, une mutualisation des procédures de passation des marchés et une garantie de même niveau de prestation pour l’ensemble des collectivités affiliées au Centre de Gestion du Bas Rhin désirant réaliser un diagnostic des risques psychosociaux, la formule du groupement de commandes serait la plus adaptée ;

Considérant la proposition de Monsieur le Maire en vue de la réalisation d’un diagnostic des risques psychosociaux et après avoir pris connaissance de la convention constitutive du groupement de commandes relative au marché unique de prestations de réalisation d’un diagnostic des risques psychosociaux, arrêtée et proposée par le Conseil d’Administration du Centre de Gestion du Bas Rhin. 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant d’adhésion à la convention constitutive du groupement de commandes dont les dispositions sont les suivantes : 

· Le centre de Gestion du Bas Rhin sera coordonnateur du groupement et chargé de procéder, dans le respect des règles de la commande publique, à l’organisation de l’ensemble des opérations de sélection d’un prestataire.

· La commission d’appel d’offres compétente pour retenir le prestataire sera celle du Centre de Gestion du Bas Rhin.

· Le Centre de Gestion du Bas Rhin signera le marché, le notifiera et l’exécutera au nom de l’ensemble des membres du groupement, chaque membre du groupement s’engageant, dans la convention, à exécuter ses obligations à hauteur de ses besoins propres, tels qu’il les a préalablement déterminés dans l’avenant d’adhésion.

Précise que les crédits nécessaires à la réalisation du diagnostic des risques psychosociaux de la collectivité seront prévus au budget primitif ainsi que le remboursement des frais de gestion à hauteur de 8 %.

Délibération n° 27/2020

OBJET : Paiement de la cotisation foncière à la Caisse d’Assurance Accidents Agricoles   (CAAA)

 Le Maire informe le Conseil Municipal que le montant de la cotisation à payer à la Caisse d’Assurance Accidents Agricole s’élève à la somme de 6 429,00 euros pour l’année 2020.

Il propose à l’assemblée de prendre en charge la totalité de ce montant.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :

- de payer la totalité de la cotisation à la C.A.A.A., soit le montant de 6 429,00 euros dont 6 300,00 € par affectation du produit de la chasse.

Délibération n° 28/2020

OBJET : Vente de bois Monsieur BITTMANN
Le Maire informe le conseil municipal que Monsieur BITTMANN s’est proposé de réaliser les travaux d’élagage sur le chemin rural vers KESSELDORF, que la garde forestière nous demande de réaliser. 
A ce titre, il y a lieu de : 

· L’autoriser a réaliser ces travaux 
· L’autoriser à garder pour son usage personnel l’ensemble du bois coupé
· A verser une participation à la commune de 70 euros pour la quantité de bois qu’il va récupérer
Le conseil municipal, après en délibéré, décide à l’unanimité, d’accorder à Monsieur BITTMANN : 

· Le droit de réaliser les travaux, 

· Le droit de garder le bois coupé

· Le versement d’une contrepartie de 70 €

Délibération n° 29/2020

OBJET : Versement d’une indemnité à Monsieur LANG Philippe
Le maire informe le conseil municipal, que la garde forestière a sollicité la commune de Forstfeld afin de l’autoriser à utiliser une parcelle qui est louée par Monsieur Philippe LANG, pour y stocker du bois de coupe.
Monsieur LANG ne pourra donc pas exploiter cette parcelle en 2020. 
En compensation, le maire propose de lui verser une indemnité de 300 €. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, de verser une subvention de 300 euros à Monsieur LANG Philippe, pour la non-exploitation de la parcelle.
Délibération n° 30/2020

OBJET : Syndicat de lutte contre les moustiques – Désignation des membres

 Le maire informe le conseil municipal qu’il y a lieu de désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant pour siéger au Syndicat mixte de Lutte contre les Moustiques (SLM67).

Le conseil municipal décide, à l’unanimité, de nommer : 

· Bernadette RIES en tant que délégué titulaire

· Philippe BALL en tant que délégué suppléant

Délibération n° 31/2020

OBJET : Renouvellement des instances du CNAS – Désignation des délégués

Le maire informe le conseil municipal que suite aux élections municipales, il y a lieu de renouveler les instances du CNAS. 

A ce titre, nous devons désigner un délégué des agents et un délégué des élus.

Le conseil municipal décide, à l’unanimité, de nommer : 

· Madame Laetizia BARBIN en tant que délégué des agents

· Monsieur Hervé DURAND en tant que délégué des élus

Abstention : 1

Pour : 13 

Délibération n° 32/2020

OBJET : Subvention Don du Sang – Commune de Roeschwoog

Le maire informe le conseil municipal, qu’en date du 27 avril 2020, nous avons été sollicités par le maire de Roeschwoog pour un soutien financier auprès de l ’association des Sauveteurs Secouristes de Roeschwoog qui prépare les collations pour l’ensemble des donneurs, lors des collectes de sang à Roeschwoog. 
En effet, cette association rencontre des difficultés financières à la suite d’une baisse de la contribution opérée par l’Etablissement Français du Sang (EFS).
Aussi, il est proposé que chaque commune participe à hauteur de 0,15 € / habitants soit : 
0,15 € x 735 (population DGF 2019) = 110,25 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré décide, à l’unanimité, d’accorder une subvention de 110.25 € pour l’association des Sauveteurs Secouristes de Roeschwoog. 

Délibération n° 33/2020

OBJET : Déclaration d’Intention d’Aliénée (DIA)

Le maire informe le conseil municipal que la commune de Forstfeld a réceptionné et a traité 2 Déclarations d’intention d’aliéner (DIA) depuis le 23 mai 2020 afin de respecter les délais d’exécution. 

· L’une pour la vente de la propriété du 4 rue des Romains (anciennement SCHWARTZ) acheteur :  Sabrina SCHOELLER. 
La commune ne désire pas préempter
· L’autre pour la vente du terrain rue de Koeningsbruck d’une surface de 2 ares 80 propriétaire Madame Glas Marie veuve BOMBARDIER – acheteur SCHOELLER  
La commune préempte au vu de la délibération prise le 09 septembre 2019
Le conseil municipal, après avoir entendu les explications du maire, acte l’ensemble des informations.

INFORMATION
-          Le maire informe le conseil municipal qu’il a rencontré la garde forestière afin de faire un point sur les travaux d’entretien de nos forêts. Il lui a demandé de nous faire une présentation de travaux sur 5 ans à venir. 
· Le maire informe le conseil municipal qu’il a rencontré le trésorier afin de faire un point sur la situation financière. Situation saine à ce jour, il faudra cependant rester prudent. 
· Le maire informe le conseil municipal qu’il a déroger deux dossiers de travaux : 

· L’un concernant la hauteur d’une clôture donnant sur la route de Hatten

· L’autre concernant l’implantation d’un abri de jardin
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